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Rudolf Greifeld, Herrmann Giesler, Albert Speer, Adolf 
Hitler et Arno Breker le 28 juin 1940 à Paris (de gauche  
à droite) Source : Archive Fédéral image 183-H28708 
 

Paru le 9 janvier 2013 dans le journal en ligne Neue Rheinische Zeitung www.nrhz.de  

Ancien haut fonctionnaire du nucléaire, ancien nazi, antisémite Greifeld : Faire preuve de 
courage civique pour annuler le titre scandaleux de sénateur honoraire du Dr. Greifeld  

Le KIT retarde la prise de décision 
Par Dietrich Schulze 

“Those who cannot remember the past are condemned to repeat it.”  
(George Santayana) 

Le journal Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ) du 29 décembre 2012 avait publié un article (1) au sujet 
de l’annulation du titre scandaleux de sénateur honoraire du Dr. Rudolf Greifeld demandée par trois colla-
borateurs de l’Institut de technologie de Karlsruhe « KIT » (fusion de l'Université de Karlsruhe et du Centre 
de Recherches de Karlsruhe). Le Dr. Greifeld, dont le passé nazi avait été passé sous silence, avait été 
nommé en 1956 par Franz-Josef Strauß en tant que co-fondateur du Centre de Recherche Nucléaires de 
Karlsruhe. En 1969 l’Université de Karlsruhe l’avait nommé sénateur honoraire sans connaître son passé.  
En réaction à l’article de la FAZ, la direction du KIT déclara le 3 janvier 2013 d’une façon doublement sur-
prenante que les « reproches à l’encontre du Dr. Greifeld » devaient être « vérifiés scientifiquement », et 
que le spécialiste chargé de cette tâche prévoyait 
un délai de 1 à 2 années pour y parvenir.  
Les faits que cite la FAZ : 
- l’antisémitisme de M. Greifeld qu’il manifestait 

en tant que conseiller d’administration de guerre 
de la SS, occupant la plus haute fonction dans 
l’administration du Grand-Paris (il a organisé, 
entre autres, la visite de Hitler à Paris – voir 
fig. 1). Cet antisémitisme est bien attesté par 
des documents (voir fig. 2). 

- les protestations massives des scientifiques 
français de l’Institut Laue-Langevin (ILL) 
Grenoble, suivies de la démission de Greifeld 
du Comité directeur de cet institut, et 

- le licenciement prématuré de Greifeld du poste 
du directeur administratif du Centre de 
Recherches Nucléaires de Karlsruhe après 20 
ans d’activités très controversées (parmi les-
quelles il y avait l’agencement de la coopération 
nucléaire avec des dictatures, qui avaient 
l’ambition d’acquérir l’arme atomique) –  

tous ces faits ainsi sont faussement présentés 
comme des reproches dont l’authenticité doit être 
vérifiée.  
De plus, un travail de recherche, qui pourrait être 
réalisé par un spécialiste qualifié en un ou deux 
mois, par un expert douteux est grossi de façon 
exagérée à la durée d’une à deux années, ce qui 
est une tactique tout à fait inacceptable pour 
éterniser l’affaire. 
Après un délai aussi considérable, comment le cas 
de ce sénateur honoraire a-t-il été remis à l’ordre 
du jour ? Au lieu d’assumer l’histoire, après le 
licenciement de Greifeld on a recommencé à 
passer l’affaire sous silence. Au mois d’avril 2012, 
le KIT a publié pour la première fois sur internet la 
liste des sénateurs honoraires du KIT. Le premier 
à attirer l’attention sur le fait du titre de docteur honoraire du Dr. Greifeld était le portail Internet german-
foreign-policy.com (2). Début septembre, trois anciens collaborateurs du Centre de Recherches Nucléaires 
se sont adressés à la direction du KIT avec la demande d’annuler le statut de sénateur honoraire de 
M. Greifeld (3). A cet effet des documents importants ont été remis à l’archiviste de l’université (KIT 
Campus Sud).  
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Document-clé du 2 janvier 1941, trouvé dans les dossiers 
de la Wehrmacht nazie laissés à Paris. La signature par un 
graphologue a été identifié comme celle de Greifeld. 

Dès le début la demande d’annulation a trouvé 
le soutien de Beate et Serge Klarsfeld de Paris 
("Les Fils et Filles des Déportés Juifs de France" 
– FFDJF, qui avaient apporté une contribution 
importante pour l’élucidation du passé nazi de 
Greifeld), de la communauté de culte juif de 
Karlsruhe, de l’association « LernOrt Zivil-
courage e.V. », des députés du Bundestag et du 
Landtag de Bade-Wurtemberg, et de bien 
d’autres. Au contraire, un nombre de représen-
tants du Bund, du Land et de la Région de Tech-
nologie de Karlsruhe n’a pas réagie du tout aux 
demandes de soutien qui leur ont été adressées. 
La Ministre fédérale de l'Éducation et de la 
Recherche Mme Schavan (Union chrétienne-
démocrate d’Allemagne), la Ministre de la 
Science Mme Bauer (parti des Verts), le 
Ministre-Président du Land de Bade-Wurtem-
berg Kretschmann (parti des Verts) et le Premier 
bourgmestre de Karlsruhe Fenrich (Union 
chrétienne-démocrate d’Allemagne) ont répondu 
depuis un trimestre par un silence assour-
dissant. Pour Mme la ministre Schavan cela 
aurait été une bagatelle que de mettre à la 
disposition du KIT les dossiers sur Greifeld 
conservés dans les archives du temps de ses 
prédécesseurs Ehmke, Matthöfer et Hauff.  
L’auteur de l’article mentionné ci-dessus, le 
correspondant Rüdiger Soldt, à tout droit 
conclue son article, en exprimant à juste titre 
l’espoir que l’ancien Centre de Recherches 
Nucléaires (l’actuel Campus Nord du KIT) se 
décidera à assumer son histoire. Le premier pas 
à faire en ce sens devrait être la prise de 
décision au sujet du sénateur honoraire Greifeld, 
mesure qui avec de la bonne volonté pourrait 
être prise encore pendant le semestre universitaire en cours. 
Ce travail sur l’histoire, selon l’avis des trois signataires de la demande d’annulation (4), 
concerne autant les coupables que les victimes. C’était au prix de conséquences 
personnelles tragiques que le physicien juif et disciple de Heisenberg, le Dr. Léon 
Grunbaum, avait pu donner le coup d’envoi à l’affaire Greifeld. Dans sa deuxième thèse 
de doctorat, une thèse d’Histoire présentée à la Sorbonne, il avait révélé entre autres les 
fondements antisémites de l’affaire Greifeld (5). La persécution de Léon Grunbaum à 
deux reprises, une première fois de toute sa famille par les fascistes, et une deuxième 
fois par la discrimination de la part de Greifeld, ne doit pas tomber dans l'oubli. 
Prochainement un symposium sera organisé concernant Léon Grunbaum.  
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